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Avant-propos

CONSUMERS INTERNATIONAL est une fédération internationale de 250 organisations de consommateurs dans 115 pays. Au travers de ses membres et leurs adhérents , CI représente des dizaines de millions de consommateurs dans le monde entier et parle au nom de tous les consommateurs , surtout des plus démunis.  

La cinquième conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) se tiendra à Cancun , au Mexique , du 10 au 14 septembre 2003. Préalablement à l’ouverture des débats , ce document fournit un résumé des opinions du mouvement international des consommateurs sur les enjeux clés que comportent les négociations sur le commerce du programme de Doha.

Autant que possible (mais pas exclusivement), le document fait référence aux recherches (soulignées en gras) menées au cours des deux dernières années par l’ Organisation Internationale des Consommateurs (Consumers International (CI)) conjointement avec ses organisations membres et partenaires basés dans 20 pays en Amérique latine, en Asie/Pacifique, en Afrique et en Europe (l’UE et les économies en transition). Ces recherches , réalisées dans le cadre du programme de CI « Les Consommateurs dans le Marché Mondial » (Consumers in the Global Market) , ont pour support les enquêtes nationales et sectorielles portant sur diverses questions y compris l’agriculture, les services, l’accord sur les ADPIC et la concurrence. (Voir www.consumersinternational.org/trade). 

Ces différentes études réalisées dans le cadre du programme de CI « Les Consommateurs dans le Marché Mondial » ont bénéficié de financements de la part , entre autres , du Ministère des Affaires Etrangères des Pays Bas, de la Fondation Ford , du Centre de Recherche sur le Développement International du Canada, du Directoire Général pour la Santé et la Protection du Consommateur de la Commission européenne, du Ministère du Développement International britannique (DFID) et de Oxfam.

Ce document  a été rédigé et finalisé par Robin Simpson, conseiller en politique de CI, avec l’aide d’autres collaborateurs de CI. Il tient compte des commentaires et des contributions apportés au texte par de nombreuses organisations membres de CI, conformément à la procédure de consultation sur les enjeux de politique globale dont le but a été de définir les recommandations pour la rencontre ministérielle de Cancun et l’avenir des pourparlers de Doha.

Publié par Consumers International en juin 2003.
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London
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United Kingdom
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Introduction

Les groupes de consommateurs reconnaissent le besoin d’équilibrer les bienfaits et les avantages de l’ouverture du marché avec l’obligation de donner accès aux biens et aux services essentiels. En même temps, ils savent l’importance de définir et de respecter les normes de sécurité et les autres disciplines. En tant que représentants des intérêts généraux des consommateurs (les membres du public étant les acheteurs et les utilisateurs des biens et des services), les organisations de consommateurs sont forcément préoccupées par les décisions publiques, y compris celles prises par l’OMC, qui affecteront leurs Membres et l’ensemble des consommateurs. 

Le mouvement international des consommateurs appelle à la mise en place d’un système d’échange multilatéral qui soutiendrait et favoriserait les droits des consommateurs. La représentation et la participation des consommateurs sont indispensables pour garantir la pleine intégration de la politique des consommateurs à la politique commerciale, tant au niveau national qu’ international.

Les négociations actuelles, mieux connues sous leur dénomination anglaise,  « Doha Development Agenda » (Agenda de Doha pour le développement), ont été lancées au titre de la Déclaration ministérielle de Doha. Nous rappelons que celle-ci contient l’affirmation suivante : « La majorité des Membres de l'OMC sont des pays en développement. Nous visons à mettre leurs besoins et leurs intérêts au centre du Programme de travail adopté dans la présente déclaration. » Nous avons applaudi cette réaffirmation de l’Accord de Marrakech de 1994 dont un des objectifs explicites était « le développement durable ». Voyons si ces engagements grandioses seront honorés dans la pratique. Nous pensons qu’il existe une conjonction d’intérêts entre les besoins de développement des pays les plus pauvres et les besoins des consommateurs autour du monde.   

Les droits des consommateurs dont il est le plus souvent question dans le contexte de l’OMC sont les suivants:
· Le droit de répondre aux besoins essentiels – l’accès aux biens ou aux services nécessaires pour survivre, tels que l’alimentation, l’eau, l’énergie, les vêtements, les soins de santé, l’éducation et les systèmes sanitaires. Ces biens ou services sont au centre de plusieurs accords de l’OMC y compris l’Accord sur l’Agriculture (AoA), l’Accord sur les Textiles et les Vêtements (ATV), l’Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS), l’Accord sur les Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce (Adpic) et bien sûr, l’Accord original sur les Tarifs Douaniers et le Commerce (GATT) qui porte sur de  nombreux aspects du commerce. 

· Le droit à la sécurité –la protection contre les produits, les processus de production et  les services dangereux grâce à l’interdiction des marchandises dangereuses et à la mise en place de normes contraignantes en matière de sécurité et d’information. Les conventions de l’OMC qui portent directement sur ce droit sont l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et l’Accord sur les Barrières Techniques au Commerce (TBT), ainsi que les « clauses d’exception » telles que l’Article 20 de l’AGCS.

· Le droit à l’information – la protection contre l’étiquetage et la publicité trompeurs ou inexacts, et la fourniture d’information sur la qualité des produits et les méthodes et processus de production dont ils sont issus, pour permettre aux consommateurs de choisir en toute connaissance de cause; ici aussi, le TBT est directement pertinent, ainsi que les « clauses d’exception » telles que les Articles 20 et 14 de l’AGCS qui se référent à la  protection générale des consommateurs contre les pratiques trompeuses et prévoient des restrictions au commerce dans certaines conditions.

· Le droit au choix – l’accès à divers produits et services à des  prix compétitifs.  Il s’agit de l’essence même du commerce et de la raison d’être de l’OMC. 

· Le droit à la représentation – la promotion des intérêts des consommateurs et de leur participation active à l’élaboration des politiques les concernant directement, comme les politiques économiques. Les consommateurs du monde entier veulent que leur voix soit entendue et prise en compte. L’OMC a bien avancé dans ce domaine mais il reste toujours beaucoup à faire. Par exemple, pourquoi tout ce mystère autour du processus de « requêtes et d’offres » de l’AGCS ?

· Le droit à un environnement sain – la défense de la sécurité environnementale des générations actuelles et futures. Ici encore, il s’agit d’un droit faisant l’objet des « exceptions » aux règles de l’OMC et nous attendons avec impatience que ces règles et les Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME)  répondent aux conditions liées à la conformité croisée. 

La mise en œuvre des règles de l’OMC ne doit pas porter atteinte aux droits fondamentaux des consommateurs ni conduire à une répartition déséquilibrée des avantages de l’expansion du commerce mondial. Si l’ensemble des dispositions prévues par l’Uruguay Round comprenait certaines mesures de libéralisation susceptibles de bénéficier aux consommateurs, il  n’était pas dépourvu d’éléments négatifs à cause de ses conséquences pour les droits de ces derniers. 
Le but de la recherche mentionnée ci-dessus (Consumers in the Global Market) a été d’examiner les conséquences de la libéralisation commerciale prévue par les accords de l’OMC et par les autres programmes de réforme économique. Cette recherche n’a pas porté sur tous les aspects des accords de l’OMC (par exemple les textiles et les produits fabriqués étaient à l’arrière-plan). Néanmoins, elle résume les principales préoccupations des consommateurs autour de certains accords spécifiques de l’OMC ou de leur mise en œuvre éventuelle. Le degré de clarté des tendances est extrêmement variable. Le domaine des services par exemple, notamment le secteur des services publics, ne révèle aucune tendance nette pour la bonne raison que l’AGCS est un traité récent fondé sur une liste positive : chaque Etat membre de l'OMC choisit de libéraliser tel ou tel secteur. Or, nous redoutons que des règlements visant la protection des consommateurs ne puissent être perçus comme ayant des effets limitatifs indus sur le commerce, et ainsi conduire l’OMC à dépasser ses attributions et à s’ingérer dans des affaires essentiellement intérieures. 

Les choses sont bien plus claires par rapport à l’Accord sur l’Agriculture qui continue à sanctionner le dumping, avec les graves conséquences que l’on sait.  Par ailleurs, selon certaines indications, les subventions considérées comme sans effet de distorsion sur le commerce créeraient en fait des distorsions et contribueraient ainsi à la surproduction et au dumping. Entre temps, dans le secteur agricole comme dans le secteur industriel, l’escalade tarifaire continue au dépens des économies en développement et des consommateurs du monde entier.   

Nous nous sommes réjouis de certains éléments de la Déclaration ministérielle tels que l’Accord sur les ADPIC et la santé publique, le droit de réglementer les services et l’engagement à éliminer progressivement les subventions à l’exportation agricole et les pics tarifaires.   Mais les négociations subséquentes ont avancé à une allure d’escargot et les délais fixés n’ont pas été respectés. Nous nous inquiétons notamment de l’impasse dans laquelle se trouvent les débats sur les ADPIC et les discussions sur la santé publique et les brevets sur les formes de vie – deux enjeux lourds de conséquences pour les consommateurs dans les pays en développement.  Tant que ces négociations restent dans l’impasse, l’Agenda de Doha donne tous les signes d’un programme surchargé et insuffisamment axé sur le développement.  

L’exposé suivant s’articule autour d’un ensemble d’actions que nous souhaitons voir approuvées par la conférence de Cancun et se poursuivre jusqu’à la clôture des négociations de Doha.

Agriculture/ Accord sur l’ Agriculture (AoA)

La libéralisation agricole amène une conjonction naturelle d’intérêts chez nos membres au Nord et au Sud. Les consommateurs du Nord paient au prix fort le protectionnisme chez eux, soit en tant que consommateurs achetant à des prix plus élevés, soit en tant que contribuables payant des impôts accrus pour financer les aides directes aux revenus. L’accession à l’UE de 10 nouveaux membres aggravera cette tendance.  

Les consommateurs dans les pays en développement sortent perdant au chapitre des pratiques commerciales actuelles, notamment du dumping subventionné pratiqué par les producteurs du Nord. De telles pratiques  bouleversent les marchés alimentaires du Sud, affaiblissant la production alimentaire locale au détriment et des consommateurs et des producteurs. En effet, plutôt que faire faillite ou concurrencer les produits protégés du Nord, certains producteurs dans les pays en développement (par exemple, le Kenya, la Colombie, Fidji) préfèrent se lancer dans des cultures « exotiques » telles que les fleurs.  Ainsi leur production est perdue pour les consommateurs locaux. Cette tendance risque d’être renforcée par les pratiques des entreprises agricoles visant les « marchés de niche » des pays nantis, au détriment probable de la production destinée à répondre aux besoins des consommateurs locaux. Les consommateurs du monde entier comptent pourvoir acheter des produits locaux. Les accords commerciaux doivent rendre possible la production locale destinée aux consommateurs locaux. 

CI a été déçu par le résultat des négociations de l’Uruguay Round (UR) mais s’est réjoui de la décision d’y inclure l’agriculture et de la promesse de réduire des pratiques aussi perverses que les subventions à l’exportation des pays riches, et les aides internes d’une forme ou d’un niveau excessif ou inapproprié. Le Traitement spécial et différencié a été conçu à l’origine pour requérir moins de concessions de la part des Pays en Voie de Développement (PVD), grâce à certains arrangements préférentiels. En pratique ce Traitement plus favorable n’est pas pleinement appliqué et ces pays ont opéré davantage de réductions et bénéficié de moins de concessions commerciales. Par exemple, en vertu de l’Article 6 de l’Accord sur l’Agriculture (AoA) certains types de mesures de soutien interne, tels que les programmes de développement agricole ou rural des pays en développement, et les subventions aux engrais, sont explicitement exemptés des engagements de réduction. Selon les dispositions de l’AoA, est exemptée l’aide domestique autre que liée à un produit spécifique pour autant qu’elle n'excède pas 10 pour cent de la valeur de la production agricole totale. Jusqu’à présent aucun pays en développement n’a atteint ce plafond. Pourtant , plusieurs de nos membres signalent que les pays pauvres ont été obligés de réduire ces aides à cause des programmes d’ajustement structurel économique, par exemple ceux négociés avec la Banque Mondiale et le FMI. Parfois ces réductions sont imputées à l’AoA.
· Ghana.  La suppression du soutien interne et des autres aides, tels que les crédits à taux réduits, a contribué à la hausse des prix.  
· Fidji. Suppression de l’aide gouvernementale aux intrants et au leasing d’équipements. Notre rapport conclut que : « le résultat de la suppression de l’aide gouvernementale  est que les fermiers ne sont pas à armes égales face à leurs concurrents. » 
Les gouvernements nationaux peuvent parfois mal interpréter l’Accord sur l’Agriculture, tout comme les programmes d’ajustement peuvent l’emporter sur ses dispositions. Mais nous devons redouter que les pays en développement ne fassent des excès de zèle, surtout à leur propre détriment. En effet, si les mesures en question sont imputées à tort à l’AoA, cela risque d’ébranler la confiance dans le processus de négociation.

Les industries agroalimentaires transnationales continuent à commercialiser agressivement dans les pays pauvres, à l’aide de subventions que leurs propres gouvernements refusent d’éliminer ou de réduire. A Doha, CI et d’autres associations telles que Friends of the Development Box, ont fait remarquer que si la tactique du dumping peut procurer des avantages pour les consommateurs à court terme, en faisant baisser les prix, à long terme elle met en péril la sécurité alimentaire et la production nationale. Les recherches faites par CI ont fourni les exemples suivants des effets nuisibles des subventions à l’exportation :  

· Fidji. L’afflux des importations a obligé des riziculteurs qui subsistaient à peine avec des rizières à petite échelle à abandonner la production et à quitter leurs terres. Ainsi les prix de la nourriture ont baissé mais au prix de la dislocation sociale, du chômage rural et du déplacement des populations rurales vers les zones urbaines. 

· Indonésie. Les faibles droits de douane imposés sur le riz ont entraîné des afflux de riz japonais (où le riz est fortement subventionné) et thaïlandais, conduisant à la perte de la production locale, l’abandon de l’agriculture et l’urbanisation précoce.
· Philippines. Les importations américaines de poulet bon marché ont conduit à l’effondrement de la production avicole locale. Un effet aggravant a été la baisse des aides locales due à l’interprétation de l’AoA mentionnée ci-dessus.
· Tchad. Le dumping américain sur le secteur cotonnier a entraîné la perte de 16 millions de dollars d’exportations entre 2000 et 2001 à une époque où les prix du coton avaient atteint leur niveau le plus bas depuis 30 ans. Selon les estimations du Conseil consultatif international sur le coton (International Consultative Council for Cotton), en 2001 les subventions américaines ont coûté 192 millions de dollars à huit pays producteurs de coton en Afrique de l’Ouest, soit la différence entre des recettes de 725 millions de dollars et des recettes potentielles de 917 millions de dollars. Si l’impact des subventions de l’UE est moindre parce que les volumes en question sont moins importants, ses subventions demeurent néanmoins les plus élevées au monde par kilogramme de coton. 
· Kenya. On retrouve la même tendance au Kenya où la production cotonnière n’est plus suffisante pour satisfaire aux besoins des usines nationales de textiles, ceci malgré la capacité attestée du pays non seulement à répondre à la demande des industries locales mais aussi à produire un excédent à l’exportation.
Même les grands pays en développement souffrent de l’impact du dumping. Le Brésil, qui pourrait être autosuffisant en blé s’il disposait du même niveau de subventions que les USA, en est devenu le principal importateur mondial. Notre intention ici n’est pas de recommander au Brésil de se livrer aux mêmes « comportements prédateurs » mais de mettre en relief les effets ravageurs des politiques perverses en question. Dans la première moitié de 2002, le simple prix minimal garanti par les USA dépassa le prix du blé à l’importation au Brésil de 24 dollars la tonne. 
En plus de la nécessité fondamentale de réformer la Politique agricole commune de l’Union européenne,  il faut un réexamen des effets des subventions agricoles dites « découplées » de la production. L’un des membres américains de CI, l’Institut pour l’agriculture et les politiques commerciales (Institute for Agriculture and Trade Policy) indique que les aides directes aux revenus accordées par les Etats-Unis ont effectivement continué à subventionner les exportations. La législation agricole américaine de 2002 (US Farm Bill 2002) implique des augmentations importantes.  

La panoplie de boîtes Vertes, Bleues et Ambres créée par l’Accord sur l’Agriculture est déroutante et ne paraît pas atteindre le but désiré qui est de réduire la surproduction. Ces indications, qui fournissent de nouvelles raisons de prôner la réforme du PAC, sont d’autant plus signifiantes que les réformes annoncées par l’UE le 26 juin s’orientent davantage vers le système américain de paiement direct. Cependant, dans le processus de réforme, nous envisageons la continuation du versement de l’aide accordée aux projets agricoles, environnementaux et de développement rural, qui n’est pas responsable de distorsion sur le commerce.
Mais ce n’est pas seulement que les exportations subventionnées du Nord envahissent les marchés du Sud. En théorie la libéralisation des échanges commerciaux devrait permettre aux producteurs du Sud et aux consommateurs du Nord de bénéficier de flux inverses. Mais en pratique, les pays en développement sont privés d’un accès réciproque aux marchés des pays riches par des arrangements permettant de minimiser les contraintes de l’Accord sur l’Agriculture. On peut citer par exemple, la pratique d’opérer les réductions les plus importantes pour les droits de douane les plus bas, phénomène connu sous le nom de «  tarification sale » (« dirty tariffication »). (Ainsi on considère qu’une moyenne de 50% peut être obtenue en réduisant un tarif d’un pour cent de 99%, et en réduisant un tarif de 99% d’un pour cent). Ces pratiques sont facilitées par les termes de l’Accord sur l’Agriculture qui les avalise pourvu qu’elles respectent la loi au pied de la lettre. Elles n’en sont pas moins en contradiction avec l’esprit de l’AoA, déjà considéré comme un accord décevant et qui devra absolument mettre fin à ce tour de passe-passe sous sa forme révisée. 

Certains demandent la création d’une « Boîte de développement » (BD) pour les producteurs du Sud, en contrepartie de l’arsenal de boîtes de subventions dont disposent les producteurs du Nord. Cette boîte aurait pour caractéristiques principales de faciliter l’application stricte des règlements contre le dumping agricole et de renforcer le Traitement Spécial et Différencié (TSD). Nous soutenons cette utilisation plus large des règlements contre le dumping.  Quoique relativement simple du point de vue légal, l’instrument serait assez compliqué à utiliser en pratique puisque l’origine du dumping est l’excédent agricole des pays du Nord. 

On pourrait envisager d’interpréter le TSD d’une autre façon dans le contexte de la Boîte de développement, en proposant des mesures spéciales destinées à protéger les récoltes principales par l’imposition de droits de douane plus élevés. On pourrait aussi, élargir l’application des règlements contre le dumping. Par ailleurs, le rapport de notre Bureau régional pour l’Afrique indique que les droits de douane frappant plusieurs produits sont déjà consolidés à des niveaux plus élevés que les tarifs réellement prélevés.  Dès lors, il y aurait de nombreuses occasions de renforcer les protections dans le cadre des arrangements existants. Cependant nos collègues africains signalent que dans le cas du sucre kenyan par exemple, « même lorsque les tarifs sont consolidés à un taux plafond de 100 pour cent, le sucre importé sera toujours meilleur marché. » Les gouvernements devraient pouvoir choisir d’élever les prix en échange d’une filière d’approvisionnement plus stable. 

	
Recommandations de CI pour Cancun

· Conformément à la promesse faite dans la Déclaration de Doha en 2001, introduire et appliquer des calendriers contraignants visant à la réduction massive et à l’élimination progressive  des aides accordées aux producteurs des pays développés, causes de distorsions commerciales dans les pays en développement. Un maintien de l’aide peut être envisagé pour les programmes agricoles non responsables de distorsions commerciales, les programmes environnementaux et de développement rural, et pourrait inclure des aides appropriées au revenu.

· Introduire et appliquer des calendriers contraignants visant à l’élimination des exportations subventionnées et des crédits à l’exportation utilisés par les pays industrialisés pour concurrencer les exportations agricoles des pays en développement.
· Supprimer la clause dite « clause de paix » de l’Accord sur l’Agriculture qui met le secteur agricole à l’abri de toute action contre les subventions en vertu des règlements de l’OMC. Cette clause devrait devenir caduque à la fin 2003.

· Convenir d’ajouter une nouvelle clause aux règlements de l’OMC permettant aux gouvernements de prendre les mesures appropriées pour protéger l’approvisionnement alimentaire. Une mesure simple serait l’application stricte des règlements contre le dumping agricole. Cela permettrait aux pays de protéger les producteurs locaux par l’imposition de droits compensatoires sur les exportations subventionnées. Une autre possibilité serait de permettre aux PVD d’imposer des droits de douane consolidés et plus élevés sur les denrées alimentaires.

· Empêcher les programmes d’ajustement structurel d’affaiblir le Traitement Spécial et Différentiel qui donne aux pays en développement la flexibilité politique voulue pour protéger les petits producteurs ;  l’OMC devrait mettre en avant tout le potentiel du TSD. Faire ressortir que l’AoA ne requiert pas le démantèlement de tous les programmes d’aides.
· En attendant les résultats d’une évaluation complète des conséquences de l’Uruguay Round sur la sécurité alimentaire et le développement rural, cesser d’obliger les pays en développement de continuer à libéraliser leurs marchés. 
· Interdire les réductions tarifaires moyennes qui conduisent au phénomène de «  tarification sale ».
· Convenir d’élargir l’accès au marché des exportations agricoles des pays en développement, notamment celles qui avantagent les petits producteurs, et appliquer conformément aux règlements de l’OMC, des normes techniques de santé et de sécurité


Il est évident que les producteurs dans les pays riches sont obligés de continuer la libéralisation agricole qui fait partie intégrante du mandat de l’OMC depuis 1994. Ce processus doit respecter les engagements déjà contractés et non pas obliger les pays en développement à faire de nouvelles concessions.

Services/Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS)

Les instruments de réglementation, indispensables pour garantir la prestation efficace et équitable des services publics, sont toujours au stade de développement ou n’ont pas encore été amorcés dans bon nombre des économies développées ou en transition. Telle est l’une des conclusions des recherches menées par CI dans les pays en question. Aussi CI s’est particulièrement réjoui de l’affirmation dans la Déclaration ministérielle de Doha, du « droit de réglementer ». Toutefois nous préférerions voir la confirmation de ce droit dans le corps de l’Accord sur le commerce des services (AGCS) plutôt que dans le ‘chapeau’ où elle se trouve actuellement. 

Selon les recherches menées par CI, les tendances dans le domaine des services peuvent difficilement être attribuées à l’AGCS, celui-ci étant un traité récent fondé sur une liste positive : c’est à chaque état membre de l'OMC de choisir les secteurs à libéraliser. Bon nombre des craintes concernant l’AGCS se rapportent aux caractéristiques observées lors d’épisodes passés que CI qualifie de « fausses libéralisations » (« false liberalisations »). Ces épisodes sont décrits dans « GATS – an impact assessment », une étude réalisée par CI en 2001 pour évaluer l’impact de l’AGCS. Cependant, il y a un risque que , sous la pression de contracter des engagements dans le cadre de l’AGCS, les marchés dans ces pays soient libéralisés avant la mise en place de structures appropriées de protection des consommateurs, de concurrence et de réglementation. Cela conduirait à une reprise de la « fausse libéralisation » caractérisée par des monopoles privés (souvent étrangers) et sous réglementés.
· Brésil.  Membre de CI, l’Instituto Brasileiro de Defesa do Consumidor, IDEC a conclu à la partialité du marché des télécommunications favorisant des opérateurs étrangers qui ont fortement augmenté les prix ou qui ont profité des augmentations avant la privatisation. 
Le marché des téléphones  cellulaires a été ouvert en 1997, avant la création en Octobre du régulateur Anatel. Le système de télécommunications fixes, Telebras, a été privatisé avant juin 1998, les entreprises régionales étant vendues à des intérêts italiens, américains, canadiens, hollandais, français, portugais, espagnols et brésiliens. 


· Mali.  Une seule et même entreprise étrangère est propriétaire majoritaire des systèmes d’approvisionnement en eau et en électricité tout en exerçant les fonctions de régulateur et de prestataire de services. “La même nouvelle entreprise demeure juge et partie en ce qui la concerne”. Ainsi les consommateurs n’ont aucune voie de recours indépendante. Selon le rapport de nos membres, la privatisation n’a pas contribué à améliorer l’accès à l’eau ou à l’électricité.

L’accès et les prix abordables, en plus de la qualité et des normes, sont des considérations clés pour les consommateurs, surtout les plus pauvres. La libéralisation de nombreux services d’utilité publique est d’ores et déjà amorcée, avec un certain succès, à partir d’indices d’accessibilité très bas. Mais les subventions croisées et le service universel sont deux enjeux essentiels pour garantir la large répartition des bénéfices et l’expansion des services pour répondre aux besoins des pauvres. L’AGCS ne doit pas empêcher le développement de ces arrangements. Voici quelques uns des enjeux d’accès et de Service Universel mis en lumière par nos études :  

· Ghana. Les réformes des télécommunications ont conduit à une augmentation fulgurante des téléphones fixes et publics  qui sont passés de 3,166 en 1996 à 191,380 en 2000, soit une multiplication par plus de 60. Cependant, la grande majorité des services sont concentrés dans les régions urbaines où se trouvent les  plus hauts revenus, plutôt que dans les zones rurales.

· Zambie.  Seulement 18 pour cent des ménages zambiens ont accès à l’électricité, voire seulement 2 pour cent dans les régions rurales. Selon les tarifs commerciaux en vigueur, les consommateurs les plus pauvres seraient obligés de payer 41 pour cent de leur revenu pour satisfaire leurs besoins essentiels en électricité. Dans les circonstance actuelles, l’élargissement du réseau d’alimentation électrique est difficilement envisageable. 
On ne perçoit aucun lien évident entre les engagements pris dans le cadre de l’AGCS et une libéralisation positive favorisant les consommateurs.  Le progrès de la libéralisation des services (les télécommunications au Ghana et en Slovénie) a eu lieu indépendamment de l’AGCS alors que les pays qui ont contracté des engagements dans le cadre de l’accord ont connu des problèmes (la Pologne et du Kenya). En voici quelques uns :

· Pologne.  Malgré des engagements contractés dans le cadre de l’AGCS et la participation de plus d’un opérateur étranger, la Pologne a progressé très lentement dans le domaine de la libéralisation des télécommunications. Les prix des télécommunications téléphoniques restent les deuxième plus élevés de tous les pays de l’OECD. L’Autorité de régulation des télécommunications a seulement été établie en 2001 alors que la TPSA (l’entreprise titulaire) s’était engagée dans la voie de la libéralisation en 1990 quand elle est devenue une société par actions.  
· Ghana.  L’augmentation fulgurante des services téléphoniques s’est produite en association avec Telecom Malaysia sans aucun engagement dans le cadre de l’AGCS. 
· Kenya.  Malgré les engagements pris dans le cadre de l’AGCS concernant les télécommunications,  les espérances des organisations des consommateurs, optimistes il y a deux ans, ont été déçues par des pratiques monopolistiques incessantes dans le secteur des télécommunications fixes. Par contraste, le secteur du téléphone cellulaire, moins monopolistique, a connu une croissance rapide. « Si l’autorité de régulation avait obligé Telecom Kenya, (l’opérateur titulaire) de faire face à la concurrence, les consommateurs seraient sans doute aller voir ailleurs ».
 

Le secteur de l’eau constitue un domaine très délicat à présent, d’une part à cause des Objectifs de Développement du Millénaire qui en font un thème prioritaire, mais surtout, en raison de son importance primordiale pour tous les consommateurs. Aussi, il est d’autant plus regrettable qu’il y ait une telle confusion au sujet de la situation de l’eau par rapport à la juridiction de l’OMC. Cela s’explique par les trois raisons suivantes : la nature même de l’eau, considérée comme bien et/ou service ; le fait que le secteur de l’eau ne figure pas dans le système de classification de l’ONU ; le chevauchement entre les sujets dont traitent l’AGCS et l’Accord de l’OMC sur les marchés publics. 

Ces dernières années ont vu se développer des schémas de privatisation permettant à des entreprises de l’hémisphère nord de prendre pied sur les marchés des pays en développement qui demeurent sujets à caution. Certains de ces « accords de concession » se sont effondrés, se terminant souvent dans l’amertume, voire des émeutes.  C’est ce qui s’est passé aux Philippines, en Argentine, en Bolivie et en Malaisie. Ces épisodes ne peuvent pas être attribués à l’AGCS, surtout qu’ à présent les tendances sont au déclin des investissements étrangers dans ce secteur. Ce qui indique clairement le besoin d’élaborer un ensemble de règlements et de conventions internationaux portant sur beaucoup plus que le simple accès au marché. Pourtant l’accès au marché est favorisé par l’AGCS et la réglementation est limitée. 

CI est actuellement très actif dans ce domaine et participe à divers forums. Par exemple , nous plaidons pour la transparence des contrats de concession et pour la participation publique efficace à l’élaboration de la réglementation – deux enjeux qui n’entrent pas dans le cadre de l’AGCS. Au contraire, l’Accord interprète la transparence comme moyen de clarifier, pour les nouveaux acteurs du marché, les conditions que peuvent imposer les gouvernements. En d’autres termes, c’est un accord partial.

S’agissant du  Mode 4 de l’AGCS, « le mouvement des personnes physiques », dans notre évaluation de l’impact de  l’AGCS présentée au Sommet de Doha en 2001, nous avons indiqué les perspectives d’amélioration susceptibles d’aider de nombreuses économies en développement ainsi que les consommateurs dans les pays développés. Nous déplorons le manque de négociation, non seulement sur les avantages mais aussi sur les problèmes que peuvent créer pour les pays en développement les mouvements vers l’extérieur de la main d’œuvre qualifiée. Cet aspect de l’AGCS est largement méconnu des pays du Nord Membres de l’OMC qui accordent plus d’importance aux Modes de l’AGCS qui leur sont plus favorables (tels que « l’approvisionnement transfrontalier «  et la « présence commerciale »).

Bien que l’AGCS n’ait toujours pas eu d’effet évident, CI a de graves soucis, partagés par d’autres observateurs, concernant les dispositions du traité et appelle aux améliorations suivantes : 

· Le droit de réglementer doit être clairement exposé dans le corps du Traité et non seulement dans le chapeau.  

· Clarifier, afin de protéger les services publics fournis par l’Etat , la définition équivoque des services « fournis dans l’exercice de l’autorité gouvernementale » (Article 1.3 qui fixe le champ d’application de l’AGCS).

· Promouvoir, par la reconnaissance explicite du rôle des prestations du Service Universel et des subventions, le droit individuel d’accéder à des services essentiels. Le Document de référence sur les télécommunications indique que les dispositions en matière de Service Universel pourraient s’appliquer à condition d’être transparentes et non discriminatoires. 
Cela devrait être clarifié par rapport aux autres secteurs, soit par des précisions apportées au traité, soit dans un mémorandum d’entente . Des mesures de protection provisoires ne seront pas forcément suffisantes pour empêcher la libéralisation des services d’éroder les possibilités des consommateurs pauvres d’accéder aux services essentiels.

· Il faudrait clarifier la portée du « test de nécessité » prévu par l’Article 6.4 de l’AGCS sur la réglementation intérieure. Un tel test ne devrait pas s’appliquer à tous les secteurs mais seulement aux offres de libéralisation faites conformément au principe retenu par l’AGCS qui est celui de la liste positive. La réglementation devrait être perçue comme moyen pour promouvoir l’accès et non seulement comme garantie de «  la qualité d’un service » comme l’énonce l’Article 6.4. CI est loin d’être persuadé de l’utilité du test de nécessité, disposition qui pourrait s’avérer trop ambitieuse de la part de l’OMC. Il est alarmant que les discussions sur l’AGCS puissent évoquer la possibilité d’appliquer des tests de nécessité à des domaines aussi localisés que le zonage municipal (qui pourrait avoir un effet sur le développement des magasins de détail). On peut empêcher la réglementation protectionniste en appliquant les règles relatives au traitement national qui ne requièrent aucun test de nécessité. S’il est impossible de supprimer ce test, CI considère qu’un test fondé sur le « bon sens » faisant appel au concept de la « proportionnalité » serait plus approprié. Malheureusement, alors que le Commissaire européen au commerce, Pascal Lamy a exprimé une opinion similaire, l’arrêt de la Cour européenne de justice a classifié le principe de proportionnalité parmi les mesures les «  moins restrictives au commerce », et de ce fait, il est comparable aux critères de nécessité. Cela n’aide pas à notre avis.
· Les dispositions du traité régissant la transparence et la concurrence sont formulées de façon à encourager l’accès au marché comme un but en soi.  Elles devraient être amendées pour intégrer le principe de la protection des consommateurs. Nous nous inquiétons également de l’interprétation donnée par les américains aux dispositions relatives à la transparence, à savoir que les gouvernements pourraient être obligés à organiser des consultations préalables avec des investisseurs potentiels. 

	
Recommandations de CI pour Cancun:

· Le Conseil des services de l’OMC devrait s’engager à répondre aux inquiétudes énoncées ci- dessus en clarifiant les dispositions du traité, soit en y apportant des amendements, soit en publiant un mémorandum d’entente. Ce processus peut se dérouler pendant le reste du programme de Doha.


· Entre-temps, il faudrait cesser toute cette confidentialité autour du processus de requêtes et d’offres de l’AGCS. Elle n’est pas requise par le traité et aggrave inutilement la confusion et les soupçons du public autour d’un sujet déjà suffisamment complexe.


· Il faut avancer les discussions sur les aspects positifs et négatifs du « mouvement des personnes physiques ».   


· Il faut clarifier la situation concernant l’eau dans le système juridique de l’OMC.



Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle liés au Commerce (ADPIC) 

CI s’est opposé à l’Accord sur les ADPIC lorsqu’il a été incorporé aux négociations de l’Uruguay Round. Comme l’a indiqué en 2002 le Directeur général de l’OMC Docteur Supachai à la conférence de Londres lors de la Commission sur les droits de propriété intellectuelle ( CIPR), les origines de cet Accord ne sont guère rassurants. Il a débuté dans l’Uruguay Round comme moyen d’introduire des mesures contre la contrefaçon, un champ d’application bien moins sujet à caution que celui dont il dispose à présent. L’élargissement du champ de l’Accord répond au désir des gouvernements dotés d’une puissante industrie pharmaceutique, de muscler la protection juridique de leurs brevets en accédant aux procédures proposées de règlement de différends de l’OMC. Nous ne pensons pas que cela soit une utilisation convenable de l’OMC. 

L’Accord sur les Adpic et la santé publique

Plus de deux milliards de personnes, soit un tiers de la population mondiale et jusqu’à la moitié de la population des régions les plus pauvres de l’Afrique et de l’Asie, n’ont pas accès aux médicaments essentiels. On ne peut que trouver ce constat alarmant.

Ce manque d’accès aux médicaments s’explique principalement par les coûts faramineux des médicaments brevetés. Par ailleurs, comme le démontrent plusieurs études réalisées ces dernières années par Consumers International et Health Action International, les systèmes de fixation des prix n’ont aucune logique. Ces études, notamment celles entreprises en 1999, ont révélé que les prix de détail des médicaments de marque brevetés en Afrique, Asie et Amérique latine, étaient plus élevés que ceux appliqués par les 10 pays de l’OCDE couvert par l’étude. Nos enquêtes plus récentes révèlent les constats suivants :

· Ouganda. Plus de  90% des consommateurs dans ce pays frappé par la pandémie du VIH/SIDA et du paludisme, reçoivent des soins privés (qui ne sont pas pris en charge par les services de santé) et sont donc directement exposés aux fluctuations des prix des médicaments (90 pour cent des médicaments sont importés). Les médicaments récents (brevetés) proviennent des pays riches alors que les versions génériques meilleur marché proviennent des pays en développement (y compris de l’Ouganda). Ces versions représentent les deux tiers de tous les médicaments disponibles sur le marché et permettent de traiter 10 fois plus de patients que les médicaments brevetés. De longues périodes de protection de brevets, jointes au refus de sources alternatives de génériques conduiraient inévitablement à barrer l’accès aux soins abordables ou à prolonger les périodes d’attentes. Ce danger devient imminent à mesure que les sources alternatives, telles que les pays producteurs de génériques comme l’Inde, se conforment aux ADPIC. 
· Chili. Les experts estiment que l’introduction d’une législation conforme aux ADPIC se soldera par une hausse des prix atteignant 800% dans certains cas. Cela revêt une importance particulière pour le Chili qui jouit d’un secteur des médicaments génériques fleurissant et exporte vers les autres pays de l’Amérique latine. La législation risque d’avantager les grandes entreprises pharmaceutiques au dépens des petits et moyens producteurs.
Le problème d’accès est particulièrement grave dans les Pays les Moins Avancés (PMA), dépourvus des ressources professionnelles et technologiques pour fabriquer eux-mêmes les médicaments. L’absence d’un marché intérieur suffisamment important aggrave le problème. L’ensemble des PMA et la grande majorité des pays en développement ne disposent ni des capacités nécessaires pour fabriquer les ingrédients thérapeutiques à la base des produits pharmaceutiques, ni, pour la plupart, des moyens d’obtenir des produits finis à partir d’intermédiaires chimiques. Pourtant l’Accord sur les Adpic sert à renforcer les monopoles de l’industrie pharmaceutique en accordant des brevets d’une durée de vingt ans sur les produits et les processus. Les bénéficiaires sont naturellement les industries pharmaceutiques des pays riches dotés de capacités de recherche établies.  

CI s’est réjoui de la Déclaration ministérielle sur la santé publique faite à Doha  en 2001. Non seulement celle-ci a affirmé la primauté de la santé publique sur les droits privés conférés par les brevets, mais elle a également autorisé l’utilisation des licences obligatoires pour outrepasser les brevets en cas d’urgence de santé publique. Encore plus important, elle a confirmé, « la liberté

de déterminer les motifs pour lesquels de telles licences sont accordées”. Cependant les inquiétudes persistent quant aux pays n’ayant pas ou ayant peu de capacités de fabrication,  et, parallèlement, au sujet des limites imposées aux « importations parallèles » qui permettent à ces pays de bénéficier de médicaments génériques moins onéreux. 

La Déclaration de Doha a donné mandat au Conseil sur les Adpic de trouver des solutions concrètes à ces problèmes avant le mois de décembre 2002.  Aucune solution n’a été trouvée. Le Projet de décision publié par le Conseil le 16 décembre 2002 propose une solution de compromis politique (Projet de décision sur « L’application du Paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l’Accord sur les Adpic et la santé publique « ) mais ce texte n’a fait l’objet d’aucun consensus. 

Nous pensons que ce texte  a , de toute façon , un défaut car il propose de redéfinir et de limiter l’application de la Déclaration de Doha. Plus inquiétant, il ne concerne que les urgences les plus graves plutôt que les questions plus larges de santé publique également couvertes par l’Accord. Par ailleurs, il signifierait l’exclusion de tout pays non signataire d’un accord commercial régional dont 50 pour cent des signataires au moins ne seraient pas classées par l’ONU dans la catégorie des pays les moins avancés. Il s’agit d’une disposition arbitraire et inutilement compliquée qui se révèlerait discriminatoire contre les consommateurs de certains des pays les plus pauvres. 

	  Recommandations de CI pour Cancun
· Les Membres de l’OMC doivent respecter l’esprit et l’intention de la Déclaration de Doha et en appliquer intégralement les dispositions, sans en limiter la portée ou l’effet par une quelconque redéfinition. Notamment, les Membres de l’OMC doivent donner une interprétation libérale et large aux paragraphes 4 & 5 de la Déclaration de Doha qui donnent aux Membres la flexibilité de prendre des mesures pour protéger la santé publique et reconnaissent en particulier, « le droit d’accord des licences obligatoires et la liberté de déterminer les motifs pour lesquels de telles licences sont accordées ».
· Les pays développés doivent s’engager à mettre en pratique leur engagement pris dans le contexte du paragraphe 7 de la Déclaration de Doha  qui les exhorte à « offrir des incitations à leurs entreprises et institutions pour promouvoir et encourager le transfert de technologie vers les pays les moins avancés ». Cet engagement doit être mis en pratique à compter d’aujourd’hui.
· Les Etats membres de l’OMC doivent aborder diligemment les problèmes des pays qui ne disposent pas de capacités de fabrication suffisantes dans le secteur pharmaceutique pour faire un usage efficace des licences obligatoires.

· Le régime des licences obligatoires ne devrait pas être limité à l’octroi de ces licences et à l’autorisation d’importations parallèles en cas de situations d’urgence (telles que les pandémies), mais prévoir une utilisation plus libre en réponse aux objectifs plus généraux de santé publique. 
· Le moratoire sur les règlements de différends portant sur les licences obligatoires et les importations parallèles de médicaments doit être prolongé en attendant de résoudre les questions en débat.



Accord sur les Adpic :  émission des brevets sur les formes de vie

L’Article 27.3 (b) de l’Accord sur les Adpic autorise la protection de la propriété intellectuelle par rapport aux variétés végétales et aux autres formes de vie. Il cherche à conférer des droits de propriété privée sur des substances qui sont essentiellement des produits de la nature, tels qu’ils se trouvent à l’état naturel et non pas des inventions. Il menace de criminaliser les pratiques traditionnelles des petits agriculteurs dans les pays en développement qui , pendant des générations , ont préservé, utilisé, échangé et vendu des semences entre eux, contribuant ainsi à l’amélioration et l’évolution de nouvelles variétés de semences. Dès lors, cet Accord risque d’affaiblir les économies de ces pays et de confier la production alimentaire aux entreprises disposant des ressources nécessaires pour investir dans les technologies et la brevetabilité du vivant.

Or, l’Accord sur les Adpic n’est conforme ni aux dispositions de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), ni au Traité International sur les Ressources Génétiques des Plantes pour l'Alimentation et l'Agriculture (International Treaty on Plant Genetic Resources for Food and Agriculture - ITPGRFA). Pourtant, les entreprises dans les pays en voie de développement (PVD) ont déjà déposé de  nombreuses demandes de brevets fondés sur les connaissances traditionnelles et les us et coutumes des communautés locales. Les PVD n’ont pas les moyens de continuer à lutter contre la mise sous brevet de leur patrimoine génétique.

CI s’est réjoui de la demande formulée lors de la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha, d’un réexamen de l’Article 27.3(b) de l’Accord sur les Adpic. Cependant, nous nous inquiétons de la lenteur des négociations au sein du Conseil sur les Adpic, tout en reconnaissant les travaux utiles réalisés dans d’autres forums. Nous sommes d’accord avec les conclusions de la Commission indépendante sur les Droits de Propriété Intellectuelle (Commission on Intellectual Property Rights - CIPR) créée par le gouvernement britannique, qui est chargée d’étudier comment adapter les réglementations nationales liées à la propriété intellectuelle au bénéfice des pays en développement. Parmi ses recommandations, la CIPR préconise au Conseil sur les Adpic  d’examiner l’Article 27.3(b) en vue de défendre le droit des pays de refuser d’accorder des brevets sur les plantes ou les animaux, y compris sur les gènes  , plantes ou  animaux génétiquement modifiés.

En même temps, elle recommande aux pays en développement d’élaborer des régimes sui generis permettant de privilégier des outils de protection des variétés végétales adaptés aux systèmes de production agricoles traditionnels. De tels régimes devraient permettre l’accès aux variétés protégées pour des raisons de recherche ou d’élevage, et au moins prévoir le droit des agriculteurs de préserver et replanter les semences, y compris les revendre et les échanger sur une base informelle.   

	  Recommandations de CI pour Cancun

· Interdiction de la mise sous brevet des formes de vie: amender le texte de l’Article 27.3(b) afin d’interdire les brevets portant sur des variétés végétales, races animales ou microorganismes ainsi que sur leurs procédés essentiellement biologiques, non biologiques ou micro biologiques utilisés pour la production des dites variétés végétales et races animales.

· Les Etats membres de l’OMC ont le droit de déterminer des régimes sui generis permettant de privilégier des outils de protection des variétés végétales adaptés à leurs besoins sociaux, culturels, économiques et de développement. Il conviendrait de rajouter une notice explicative relative à l’Article 27.3(b) afin d’éviter toute équivoque quant à l’interprétation précise du terme « législation sui generis efficace ». 

· Le régime de propriété intellectuelle de l’Accord sur les Adpic doit être harmonisé avec la Convention sur la diversité biologique, et le Traité international sur les ressources génétiques des plantes pour l'alimentation et l'agriculture. A cet effet, il faut prévoir la reconnaissance des droits souverains des Etats et de leurs ressortissants sur leurs ressources biologiques. L’Accord sur les Adpic doit sauvegarder le droit des agriculteurs, des communautés et des chercheurs du secteur public d’accéder aux ressources génétiques végétales. Cela devrait figurer dans le préambule de l’Accord sur les Adpic.




L’Accord sur les Adpic, les droits de copyright et l’accès à l’éducation  

Alors que l’amélioration de l’éducation est un obejctif désigné des Objectifs de développement du Millénaire, l’accès à l’éducation universelle est sérieusement entravé par la formulation des droits de copyright adoptée par l’Accord sur les Adpic. Mais bien avant la mise en place de cet Accord, les pays en développement avaient déjà exprimé leur mécontentement. Dès la Conférence de Stockholm en 1967, ils avaient signalé que la protection des droits de copyright prévue par la Convention de Berne de 1866 s’opposait à la réalisation de leurs objectifs en matière d’éducation et de recherche. 

Aux termes de l’Article 9 de l’Accord sur les Adpic, les Membres doivent se conformer à l’article 7 de la Convention de Berne (révisée pour la dernière fois par l’Acte de Paris en 1971) qui dispose que la durée de la protection s’étend à la vie de l'auteur et une durée de 50 ans après son décès. Cette durée, qui dépasse celle prévue par la plupart des PVD préalablement à l’Accord, risque d’être prolongée si les pays développés arrivent à leurs fins. Par exemple, les Etats-Unis et l’UE ont voté des amendements à leurs lois stipulant une durée de protection égale « à la vie de l’auteur et une durée de 70 ans après son décès». Ils ont également cherché à imposer ce prolongement de la durée au monde en développement au travers des accords bilatéraux. 

Par ailleurs, l’Accord sur les Adpic stipule que seules les œuvres originales, fixes (écrites) et créées par un seul auteur (ou parfois co-écrites) peuvent bénéficier de la protection légale. Cela exclut la possibilité de protéger la tradition orale et conduit au détournement du savoir traditionnel. Dès lors, l’Accord sur les Adpic sanctionne l’expropriation d’une grande diversité de formes d’expression artistique traditionnelles qui appartiennent au patrimoine culturel. Ainsi le secteur privé fait main basse sur ce qui relève de manière inaliénable du domaine public. 

	  Recommandations de CI pour Cancun

· Amender l’Article 10 de l’Accord sur les Adpic pour faciliter l’utilisation de matériel  sous copyright, en ce qui concerne les programmes informatiques et les compilations de données, pour des motifs d’intérêt public à but non lucratif, tels que l’éducation, la recherche, la santé publique et la traduction dans les langues nationales ou regionales.

· Amender l’Article 7 de la Convention de Berne et l’Article 12 de l’Accord qui stipulent la durée de la protection, en vue d’adapter cette durée suivant les différents stades de développement des pays.
· Amender l’Accord sur les Apic en vue de prévoir la création d’un régime sui generis privilégiant des systèmes de protection et de préservation des traditions orales et de folklore, adaptés aux besoins des communautés indigènes. 



« Nouveaux enjeux »

Les soi-disant « nouveaux enjeux» de la concurrence, des investissements, de la facilitation des échanges et de la transparence des marchés publics ne sont pas nouveaux du tout. En effet, ils sont marqués par sept ans de débats dans le contexte de l’OMC et plus de 40 ans de discussions au sein de l’OCDE et de la CNUCED. Il est évident que ces nouveaux enjeux ont été regroupés arbitrairement, d’autant qu’en 1996 il y avait d’autres « enjeux de Singapore » (comme ceux relatifs aux normes du travail), effectivement ajournés depuis. Cela s’explique en partie par la peur historique pendant l’Uruguay Round des autres « nouveaux enjeux » qui ont engendré les accords sur les ADPIC et sur les MIC (Mesures concernant les Investissements et liées au Commerce - Trade-Related Investment Measures, TRIMs), vivement controversés et critiqués par nous mêmes et par les pays en développement. Aussi, si on ne peut pas écarter les peurs existantes, le regroupement des enjeux dans le débat actuel ne facilite pas une discussion sur le fond.
En ce qui concerne la concurrence, le contexte politique s’explique également, du moins en partie, par la position que les pays du Nord persistent à  avoir à l’égard de l’agriculture et des textiles. Il s’agit là d’une anomalie flagrante. En toute justice, si l’UE (le principale « demandeur » dans le champ de la concurrence) veut plaider pour la concurrence, elle devrait abandonner sa position à l’égard de plusieurs enjeux analogues , sans cesse débattus . La Politique Agricole Commune par exemple, qui présente plusieurs des caractéristiques d’un cartel d’exportation. Pourtant l’UE persiste dans sa position. Les pays du Nord ne font pas preuve de plus de générosité pour ce qui concerne les textiles. A cet égard, les nouveaux enjeux sont liés aux anciennes questions de « mise en œuvre » remontant à l’Uruguay Round et couvrant l’agriculture, les textiles, les ADPIC, le TSD, les subventions et les mesures compensatoires. Toutes sont d’un intérêt primordial pour les pays en développement. Nous soutenons que ces derniers ne devraient pas être à nouveau pénalisés du fait de l’échec de l’Uruguay Round à procurer les avantages escomptés. Ce n’est pas aux pays en développement de faire des concessions parce que le processus a échoué à respecter les délais stipulés.

L’application des règlements contre le dumping est un autre enjeu de longue date en rapport avec l’effet des pratiques anticoncurrentielles sur les échanges commerciaux. Il est grand temps de procéder à l’examen des « remèdes constructifs » préalables aux actions contre le dumping prévues aux termes de l’Accord antidumping de 1994. Au même titre, il faudrait assujettir l’agriculture à toute la panoplie des disciplines antidumping. Tandis que l’Article 15 de l’Entente sur les mesures antidumping appelle les pays développés à restreindre leur utilisation de ces mesures contre les pays en  développement, les PVD ont fait l’objet d’un harcèlement incessant avec la  menace d’une « flopée » de plaintes spécieuses de la part des pays développés destinées à  harceler leurs concurrents des pays pauvres. Cela illustre bien qu’il existe déjà des enjeux de concurrence par rapport aux règles de l’OMC qui peuvent être mis au service des droits des consommateurs : les « anciens enjeux » doivent primer sur les « nouveaux enjeux »

On pourrait même dire que le débat présente des aspects irréels dans la mesure où certains éléments des nouveaux enjeux se trouvent éparpillés dans les accords existants de l’OMC. La concurrence s’inscrit dans l’AGCS par exemple. Il y a un accord plurilatéral sur les Marchés publics. Quant à l’investissement , il constitue l’élément majeur de l’Accord sur les MIC et figure dans l’AGCS. Par ailleurs, il existe déjà des accords et des décisions sur les licences d’importation et les procédures douanières. Dans le feu du débat (qui fait rage également au sein du mouvement des consommateurs) nous risquons de perdre de vue notre devoir pratique qui est de considérer si , oui ou non , une plus ample réflexion sur les enjeux au niveau de l’OMC avancerait les intérêts des consommateurs. Puisqu’il est arbitraire de les regrouper, nous préférons les considérer en fonction de leurs mérites propres. 

De toute façon, chaque enjeu figure séparément sur la liste des engagements énoncés dans la Déclaration ministérielle de Doha et peut seulement faire l’objet de négociations après Cancun sur la base d’un « consensus explicite » (c’est-à-dire d’un accord à l’unanimité). Par conséquent, puisque les enjeux ne sont pas regroupés à strictement parler, le débat sur le « dégroupement » est d’ordre essentiellement tactique.   

	  Recommandations de CI pour Cancun

· Considérer chacun des « nouveaux enjeux » séparément en fonction de ses mérites propres.



Concurrence

C’est par rapport à la concurrence que nos recherches se sont révélées les plus pertinentes. En explorant l‘interaction entre la concurrence et la politique commerciale, les conclusions de CI confirment l’importance cruciale de la concurrence. Dans certains cas, les enjeux ne relèvent que de la production intérieure.

·  Chili. Malgré ses importantes capacités de production pharmaceutique, le Chili n’a pas pu en répercuter les avantages sur ses consommateurs à cause de la position dominante des chaînes pharmaceutiques. En effet, les trois grandes chaînes pharmaceutiques se sont emparées de la plus grande part du marché (80%) et les pharmacies indépendantes de taille moyenne ne subsistent que 3 à 4 ans. Les chaînes pharmaceutiques constituent un monopsone (acheteurs monopolistiques) qui impose un prix d’achat identique pour certaines lignes de produit. 

· Pologne et l’Ukraine. Les clauses contractuelles abusives sont communément rapportées dans le secteur des télécommunications mobiles et sont signalées par nos collègues en Pologne et en Ukraine. Si théoriquement, la concurrence devrait favoriser les intérêts des consommateurs, en réalité les entreprises semblent s’entendre pour offrir des contrats abusifs. Des tendances comparables ont été observées au Pérou.

Même lorsque les enjeux sont intérieurs, comme ceux-là, les multinationales sont susceptibles de jouer un rôle dominant, comme en témoigne le secteur des télécommunications en Europe centrale et de l’Est fortement dominé par des entreprises basées dans l’UE. Le secteur de l’eau, par exemple, constitue un enjeu majeur car deux entreprises de la même nationalité représentent plus de 60 pour cent des contrats privés de gestion d’eau. Pourtant, parce que leurs opérations respectives s’inscrivent dans un cadre essentiellement national, la question de concentration du marché n’est pas abordée. 

Au niveau international, les études de cas sont toutes aussi révélatrices car elles démontrent comment les monopoles arrivent à priver les consommateurs des avantages des échanges internationaux.

· Panama. Un cartel des meuniers a empêché les consommateurs de bénéficier de la baisse du prix des importations de blé – et ce malgré les capacités nationales de réserve.

· Equateur. Le cartel des raffineries de sucre n’a pas répercuté les prix réduits mondiaux sur les consommateurs. En fait, les plus grands bénéficiaires ont été les exportateurs colombiens qui ont profité des tarifs moins élevés appliqués par la Communauté andine pour se mettre à l’abri de la concurrence exercée par les autres producteurs régionaux (comme le Brésil qui n’est pas membre de la Communauté andine).  

· Pologne.  L’analyse rétrospective démontre clairement que l’effondrement des prix agricoles au début des années 1990 ne s’est pas traduit par une baisse des prix à la consommation. Au contraire, les prix ont flambé alors que les prix à la production payés aux agriculteurs polonais ont stagné jusqu’à la fin de la décennie. Ces effets ne sont pas sans rapport avec l’Accord sur l’agriculture car là où les prix agricoles ont fléchi (souvent à cause du dumping) les seuls bénéficiaires ont été les opérateurs aux stades intermédiaires de la filière alimentaire.  

Quant à l’OMC , l’UE propose « une coopération volontaire (notre emphase), adaptée au cas par cas, en matière de pratique anticoncurrentielle causant des distorsions sur le commerce international ». Cependant l’UE exclut toute obligation d’échanger les information confidentielles, alors que l’argument à l’appui d’une coopération sous l’égide de l’OMC  repose sur sa nature contraignante. Cela permettrait éventuellement de poursuivre des procès individuels, où il s’agirait de protéger les consommateurs de tel ou tel pays contre les actions d’une entreprise basée dans un pays tiers. 

Les propositions de l’UE ne tiennent pas compte non plus des situations d’oligopoles ou de monopoles internationaux. Elles proposent ,  en effet , l’observation systématique des législations  nationales , afin de s’assurer de l’inclusion des principes fondamentaux de non discrimination retenus par l’OMC – y  compris le Traitement National et les principes de la Nation la Plus Favorisée. Au lieu de répondre aux besoins des consommateurs en matière d’application transfrontalière des lois, cette approche serait plutôt orientée vers des questions de juridiction nationale.  

Mais que faire si la voie de l’OMC proposée par l’UE n’aborde pas les réelles inquiétudes des consommateurs? Nous concluons aux mesures suivantes:

	  CI recommande pour Cancún

· Examiner attentivement les champs actuels de l’activité juridictionnelle de l’OMC couvrant la concurrence. A ce titre, mettre en vigueur l’accord antidumping de 1994 prévoyant des mesures constructives. La conférence ministérielle devrait encourager les Membres à soutenir une telle initiative.  

· Continuer à soutenir et à encourager  les gouvernements nationaux à adopter des politiques de concurrence ; continuer à promouvoir la collaboration internationale afin de mettre fin aux pratiques restrictives transfrontalières. La mise en place d’instruments internationaux s’impose pour traiter des cas spécifiques. 

· Le groupe de travail de l’OMC chargé d’étudier l’interaction entre le commerce et la politique de concurrence (ou tout nouveau comité) doit continuer les travaux sur la clarification des enjeux de la concurrence, surtout en ce qui concerne les mesures visant les ententes injustifiées (à noyau dur). Ces travaux doivent tenir compte des apports des représentants de la société civile ou des autres experts. Nous constatons qu’un participant actif au groupe existant est la CNUCED, qui a déjà publié un Ensemble de principes et de règles équitables convenus au niveau multilatéral.   

· En cas d’une éventuelle continuation des procédures de négociation après Cancun, la concurrence devrait être traitée en fonction de ses propres mérites suivant ses propres avantages et ne pas dépendre du principe de l’engagement unique.



Si cela revient, en effet, à demander un report des négociations, nous ne plaidons pas pour l’inactivité. Jusqu’à la fin des années 1980, quelques-uns seulement des pays en développement avaient voté des lois sur la concurrence par rapport à environ 90 aujourd’hui. La plupart ont adopté des lois pendant les années 1990, en général suivant les conseils de l’OCDE ou des institutions de Bretton Woods. Il n’est pas irraisonnable de demander une période d’ assimilation et de bonne conduite pour l’application de ces lois.  

Les investissements

Le terrain de ce débat n’est pas vierge. L’Accord sur les MIC (Mesures concernant les Investissements et liées au Commerce) portant sur les biens agricoles et industriels, interdit certains outils de politique d’investissement tels que les exigences de contenu local et les limitations à l’importation liées aux résultats à l’exportation et aux restrictions des changes. De surcroît, l’Article 16 de l’AGCS interdit les mesures analogues, telles que les limitations concernant la participation de capital étranger ou l’accès aux marchés des services. 

CI a critiqué l’Accord sur les MIC  issu de l’Uruguay Round car il interdit les pratiques utilisées par les pays en développement sans aborder celles employées par les pays développés (telles que les politiques régionales, les subventions d’emplacement ou les incitations fiscales). Ainsi l’Accord sur les MIC met l’accent sur les obligations des gouvernements et restreint les possibilités de contrôler les activités des entreprises transnationales (ETN) au niveau national, sans proposer de mesures de contrepartie. L’Article 16 de l’AGCS accuse le même déséquilibre. Il n’est pas seulement question des mérites respectifs des dispositions mêmes. Il s’agirait plutôt du déséquilibre global traduit par cette attitude « prohibitive » vis - à - vis de  la marge de manœuvre des gouvernements. L’Accord sur les MIC restreint les capacités des pays en développement de gérer leurs engagements envers les ETN et de surcroît, il les empêche d’administrer le changement structurel d’une manière socialement responsable. Dés lors, il ne permet aucunement d’espérer que les  négociations ultérieures sur l’investissement déboucheront sur un accord favorisant les intérêts des consommateurs. 

	  Recommandations de CI pour Cancun:
· Toute discussion ultérieure sur l’investissement devrait être limitée à une réforme ou à un réexamen de l’Accord sur les MIC.



La transparence des pratiques de passation des marchés publics

Les procédures dans les marchés publics ont une incidence directe sur les consommateurs, que ce soit au niveau du rapport qualité-prix produit par la dépense publique, ou, d’autant plus important pour les consommateurs, au niveau de la qualité des biens et services des services publics. Consumers International joint sa voix aux nombreuses protestations formulées contre le manque de transparence des procédures de passation des marchés publics. Cela s’applique autant aux contrats de services publics (qui relèvent plutôt de l’AGCS) qu’aux contrats des services de l’état. A titre d’exemple, d’après notre expérience, les prestataires étrangers titulaires de concessions fonctionnent souvent sur la base de contrats non publiés.

On redoute, s’agissant des pays en développement, que les éventuelles négociations de l’OMC sur la transparence des marchés publics ne puissent conduire à des discussions sur l’accès au marché, où les petites et moyennes entreprises seraient placées en situation de désavantage concurrentiel par rapport aux joueurs de plus grande taille. 

Nous faisons observer cependant, que la Déclaration ministérielle de Doha a éludé la question épineuse du Traitement National qui interdit aux signataires de l’AGCS de favoriser les prestataires ou les prestations nationaux.

Pour CI, ce qui importe pour les consommateurs est la transparence de la prestation du service (par exemple, la publication des contrats de service). Cette sorte de transparence doit être assurée au niveau national. Aussi, elle n’entre pas dans le cadre d’un accord relevant de la compétence de l’OMC. 

Certains soutiennent que les marchés publics sont uniquement du ressort des gouvernements nationaux. Mais rien  n’empêche les gouvernements d’adopter publiquement des codes de bonne conduite et ainsi de s’engager à garantir la transparence, y compris en ce qui concerne la publication des contrats. Cela pourrait être ajouté à l’Accord plurilatéral actuel de l’OMC sur les marchés publics. Mais la proposition d’un accord « contraignant » applicable dans le cadre de l’engagement unique pourrait bien émaner, elle aussi, des ambitions démesurées de l’OMC en matière de réglementation. Aussi, nous nous y opposons.

	  Recommandations de CI pour Cancun:
· Elaborer des codes de bonne pratique relatifs à la transparence des marchés publics qui ne soient pas du ressort de l’OMC.



Facilitation des Echanges

Ce sujet, qui est au centre des avantages procurés aux consommateurs par les échanges commerciaux, est clairement qualifié pour faire l’objet d’ efforts de coopération multilatérale. La libéralisation des échanges ne sert à rien si les marchandises sont retardées, voire se dégradent, à cause de procédures arbitraires. Le versement de pots de vin aux douaniers tient souvent à des mauvaises pratiques sur le plan du transport des marchandises ou de leur déclaration à la douane. En effet, certains fonctionnaires ont tout intérêt à cultiver des processus de dédouanement louches afin de pouvoir exiger le plus de pots de vin possible. En revanche, ces pratiques privent les gouvernements des revenus des droits de douane légitimes. La mise en place d’accords internationaux faciliterait la prévention de ces pratiques tout en distinguant les procédures frontalières authentiques des  procédures irrégulières.

Mais il existe des forums moins controversés où traiter ces questions. Un grand nombre de nos membres considèrent que ces abus des mesures frontalières, tels que l’utilisation infondée des normes de sécurité, remettent en question la bonne foi des négociateurs de l’OMC en matière de facilitation des échanges. Dans la pratique,  l’OMC pourrait se voir submergée de plaintes si le règlement de différend dans ce domaine devenait de sa compétence. Mais, à moins d’appliquer les mesures prévues par le Mémorandum d’Accord sur le Règlement des Différends (DSU), il n’y aurait aucune raison de porter cette affaire devant l’OMC.

	  Recommandations de CI pour Cancun:
· Il faut poursuivre les négociations sur la facilitation des échanges mais de préférence dans le cadre d’un forum moins controversé.  



Normes 
Comme en témoignent les cas suivants, il n’est pas facile de trouver un équilibre entre la mise en place de normes de protection des consommateurs et l’élimination des entraves déloyales au commerce.  

· Afrique.  Les membres de CI attirent notre attention sur le rapport de la Banque Mondiale concernant l’application des normes européennes de sécurité alimentaire. Les règlements sur les aflotoxines ont augmenté les coûts à l’exportation sans améliorer la sécurité alimentaire. Cela a coûté 700  millions de dollars à neuf pays africains et a entraîné la perte de revenus vitaux pour des agriculteurs cultivant à petite échelle et dont les familles dépendent des revenus de la culture de cacahuètes. 

· Kenya.  L’interdiction européenne qui frappe les importations de poisson provenant du Kenya a conduit à de multiples fermetures définitives, privant ainsi les consommateurs kenyans d’un élément fondamental de leur régime quotidien

· Fidji.  Notre rapport attire l’attention sur les effets comparables résultant des restrictions de quarantaine appliquées par les Australiens et les Américains à des denrées telles que le gingembre alors qu’il n’existe aucune preuve de sa nocivité. 
En même temps c ‘est un fait établi que les excédents importés par les pays en développement sont de mauvaise qualité, ce qui n’a rien d’étonnant vu les délais de transport des marchandises. Bien que la sécurité de produit soit d’une importance primordiale pour les consommateurs, il faut une approche cohérente pour éviter la création de barrières sous le prétexte spécieux de protéger les consommateurs.

Les membres de CI dans le monde entier ont également manifesté leurs inquiétudes sur les dangers des produits alimentaires génétiquement modifiés – le thème de la Journée mondiale des droits des consommateurs célébrée le 15 mars.
· Brésil.  Les membres de CI ont gagné leur procès devant la Cour suprême exigeant que toute proposition de mise en culture soit soumise à une étude environnementale préalable.

· Ukraine. L’étiquetage des produits OGM a été voté grâce aux pressions faites par les membres de CI.

	  Recommandations de CI
· L’OMC doit garantir que les accords sur les Mesures Sanitaires et Phytosanitaires (SPS) et les Barrières Techniques au Commerce (TBT/BTC) soient examinés selon des procédures formelles et transparentes en pleine consultation avec les groupes de consommateurs.

· L’OMC ne doit pas affaiblir les mesures visant le renforcement du droit de choisir en toute connaissance de cause. Notamment, les règlements de l’OMC ne doivent pas mettre en péril l’étiquetage des produits alimentaires génétiquement modifiés ou les projets de labels écologiques y compris concernant les méthodes de production.

· L’OMC doit accorder la priorité à la prestation de soutiens techniques aux pays en développement, et ce en vue de les aider à améliorer la sécurité alimentaire et la sécurité des produits et à participer aux travaux des organismes fixant les normes.  



Conclusions

Nous présentons plus hauts nos conclusions relatives à chaque secteur. Les conclusions qui suivent concernent les principes généraux pour les négociations.  

Principes relatifs à la transparence

Dès le début de l’Uruguay Round, CI   a appelé à la réforme de la gouvernance en matière d’échanges commerciaux. Lors de l’établissement de l’OMC en 1995, nous avons également signalé qu’un manque de transparence ou de responsabilisation procédurales au niveau de l’OMC nuirait à sa légitimité en tant qu’organisme fondé sur des règlements et orienté par l’ensemble des adhérents. Le but des propositions suivantes est d’améliorer l’évaluation des règlements commerciaux et de faciliter les procédures à suivre. 

· Tous les Etats membres de l’OMC doivent être habilités à évaluer le bilan actuel de la libéralisation des échanges et à établir les effets des concessions qui leur ont été demandées dans le cadre des négociations actuelles. CI propose de donner mandat à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement pour réaliser ce programme de recherche, en consultation avec toutes les parties concernées

· Tous les Etats membres de l’OMC doivent être habilités à participer de manière efficace aux prises de décisions. A moins d’inviter des représentants de tous les Etats membres aux réunions mini ministérielles ou aux séances du Salon Vert « Green Room », l’OMC continuera à être perçue comme un club exclusif dont les dirigeants et les principaux bénéficiaires restent les Etats membres les plus riches. On rappelle que le principe du « consensus » doit être de sauvegarder les droits des pays plus petits ou plus pauvres. Il constitue la clé de voûte de la légitimité de l’OMC. Dans la pratique, le terme « consensus passif » se réfère à un processus de prise de décision selon lequel une absence équivaut à un assentiment. Ainsi, de nombreux Membres sont exclus de prises de décisions d’une importance capitale 

· L’élaboration de politiques commerciales nationales doit faire l’objet de consultations efficaces et d’une surveillance parlementaire. Le secrétariat de l’OMC doit se réunir avec l’Union interparlementaire pour discuter de directives en matière de consultation et de surveillance parlementaires portant sur les négociations commerciales au niveau national.    

· En vue d’assurer que les négociations sur les politiques commerciales et les processus de mise en œuvre tiennent compte de tous les points de vue, le développement d’un modèle d’accréditation s’impose afin de permettre aux organisations non gouvernementales de participer en qualité d’observateurs aux réunions de l’OMC.
Traitement Spécial et Différencié

A partir d’un noyau de nations riches en 1995, le nombre de pays membres de l’OMC s’est accru de façon constante pour atteindre 146 Etats aujourd’hui et il continue à croître. Entre temps, l’OMC a dû faire face à une plus grande disparité entre les niveaux de développement économique de ses différents Membres. Aussi a-t-elle tenté de répondre à ce déséquilibre par la mise en place du Traitement spécial et différencié (TSD)  qui prévoit certaines dispositions spécifiques et notamment les suivantes : des périodes plus longues pour l’application des règlements sur les ADPIC ; la possibilité, pour les pays en développement, de contracter moins d’engagements de réduction au titre de l’Accord sur l’agriculture. Ces mesures ont le mérite de faire partie intégrante des accords correspondants. 

Toujours est-il que de nombreux éléments du TSD ne sont que des appels aux pays développés à faire « tout leur possible » pour tenir compte des besoins des pays en développement. Citons par exemple, la récente initiative adoptée par l’UE pour faciliter l’accès au marché des pays les moins avancés. Mieux connue sous sa dénomination « Everything but Arms » (« Tout sauf les Armes »), même celle-ci a été diminuée par la discrimination exercée envers les pays en développement dans des secteurs « sensibles » tels que le sucre, où l’UE continue à protéger ses propres producteurs. Cela montre les limitations qui peuvent être imposées au TSD en pratique. 

Nous préconisons les démarches suivantes dans ce domaine:

· Les dispositions du Traitement Spécial et Différencié doivent être étoffées et mises en pratique en tant que principe essentiel et non pas en tant qu’exception aux règles générales. Le TSD doit être obligatoire  et juridiquement contraignant ainsi qu’assujetti aux mécanismes de règlements de différends de l’OMC. 

· S ‘agissant des pays les moins avancés (PMA), le pivot central du TSD devrait être l’ accès consolidé, libre (franchise totale de droits de douane) et sans limitation de quantité (contingents), de l’ensemble de leurs exportations vers les pays développés. Ce traitement doit être consolidé par tous les Traités de l’OMC. 

· Il faut un Accord cadre global sur le TSD énonçant les principes et les procédures d’évaluation de ces mesures. 

Encore un mot

Les alternatives aux négociations commerciales multilatérales sont soit l’action unilatérale, soit les accords bilatéraux/régionaux qui ont proliféré dans le commerce mondial. L’unilatéralisme (plutôt un danger en ce qui concerne les grandes puissances économiques) peut conduire à la guerre commerciale. Le bilatéralisme est souvent partial en pratique et la régionalisation impliquant plusieurs régions crée des confusions à n’en plus finir. Ainsi si l’OMC n’existait pas, il faudrait inventer une institution comparable où tenir des négociations commerciales multilatérales.
Mais dès sa création, l’OMC s’est chargée d’une « mission rampante », tant et si bien qu’elle risque de perdre de vue ses attributions initiales qui se limitent, en principe, au domaine du commerce. Par comparaison avec son prédécesseur le GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce), l’OMC a déjà investi le nouveau champ immense des services. Mais elle s’est également chargée de plusieurs questions moins liées au commerce, comme les investissements et la propriété intellectuelle dans le cadre des accords sur les MIC et les ADPIC. On lui demande aussi  d’assumer une autorité judiciaire dans des domaines tels que le travail et l’environnement qui ne relèvent pas de son pouvoir judiciaire. Les « nouveaux enjeux » (notamment la facilitation des échanges et la concurrence) ont à voir en partie avec le commerce mais visent aussi des domaines extérieurs aux activités principales de l’OMC. Contrairement à ce que l’on croit, l’OMC n’est pas une grande organisation au niveau de ses effectifs. Cette multiplication incessante de ses attributions impose un lourd fardeau qu’elle n’a pas forcément les capacités de gérer, ni sur le plan professionnel ni sur le plan de la réalisation des objectifs. Ce qui n’est pas sans ironie quand on pense aux discussions sur le renforcement des capacités de ses Membres. Décidément, il est temps pour l’OMC de cultiver son propre jardin.  
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